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Annexe II 
Conditions de candidature aux concours réservés et examens professionnalisés réservés de personnels 
enseignants des premier et second degrés et de conseillers principaux d’éducation. 
 

Le dispositif mis en œuvre par l’article 1er de la loi du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi titulaire et à 
l’amélioration des conditions d’emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les 
discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique est prolongé de deux années en 
application de l’article 41 de la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et 
obligations des fonctionnaires. 

Les recrutements réservés pourront être ouverts jusqu’au 12 mars 2018. 

Pour tenir compte de cette prorogation et afin de ne pas amenuiser le vivier des agents susceptibles d’être 
éligibles à ce dispositif :  

- les dates et périodes de référence servant à l’appréciation des conditions d’ancienneté sont décalées de 
deux ans ;  

- les agents éligibles aux recrutements réservés au titre des conditions antérieures conservent le bénéfice 
de leur éligibilité et peuvent continuer à déposer leur candidature jusqu’à l’extinction du dispositif le 12 
mars 2018. 

Ces dispositions demeurent non applicables aux agents licenciés pour insuffisance professionnelle ou faute 
disciplinaire après le 31 décembre 2010 (article 2, IV de la loi du 12 mars 2012). 

Le décret n° 2012-1513 du 28 décembre 2012 relatif à l’ouverture des recrutements réservés pour l’accès à 
certains corps de fonctionnaires relevant du ministre chargé de l’éducation nationale a fixé, comme suit, la liste 
des corps et grades ouverts aux recrutements réservés ainsi que le mode d’accès à chacun de ces corps : 

- professeurs des écoles de classe normale : examen professionnalisé réservé ; 

- professeurs certifiés de classe normale exerçant dans les disciplines d’enseignement général ou dans les 
disciplines d’enseignement technique : concours réservé ; 

- professeurs d'éducation physique et sportive de classe normale : concours réservé ; 

- professeurs de lycée professionnel de classe normale : examen professionnalisé réservé ; 

- conseillers principaux d'éducation de classe normale : concours réservé. 

Ces corps et grades sont accessibles, dans les conditions prévues à l’article 2 du décret n° 2012-631 du 3 mai 2012 
relatif aux conditions d’éligibilité des candidats aux recrutements réservés pour l’accès aux corps de 
fonctionnaires de l’Etat des catégories A, B et C et fixant les conditions générales d’organisation de ces 
recrutements en application de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012, aux agents contractuels relevant du ministre 
chargé de l’éducation nationale ou d’un de ses établissements publics ainsi qu’aux agents contractuels recrutés 
par les établissements d’enseignement supérieur relevant du ministre chargé de l’enseignement supérieur qui 
remplissent les conditions fixées aux articles 2 et 4 de la loi du 12 mars 2012. 
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Ces recrutements sont également accessibles, dans les mêmes conditions, aux agents contractuels relevant d’un 
groupement d’établissements créé en application de l’article L. 423-1 du code de l’éducation. 

Le décret n° 2012-1512 du 28 décembre 2012 relatif à l’ouverture de recrutements réservés pour l’accès aux 
échelles de rémunération des maîtres contractuels et agréés de l’enseignement privé sous contrat relevant du 
ministre chargé de l’éducation nationale transpose aux maîtres délégués des établissements d’enseignement 
privés sous contrat les principes de titularisation fixés par la loi en leur offrant un accès à l’emploi de maître 
contractuel ou agréé des établissements d’enseignement privés sous contrat, dans le respect des principes fixés 
par la loi du 12 mars 2012 et selon des modalités identiques à celles retenues pour l’enseignement public. 

Les décrets n°2012-631 du 3 mai 2012 et n° 2012-1512 du 28 décembre 2012 précités sont en cours de 
modification afin de décaler les dates et périodes de référence servant à l’appréciation des conditions d’éligibilité 
et d’ancienneté. Cependant, les agents éligibles aux recrutements réservés au titre des conditions antérieures 
conserveront le bénéfice de leur éligibilité et pourront continuer à déposer leur candidature jusqu’à l’extinction 
du dispositif en 2018. 

Compte tenu du caractère professionnel de l’épreuve, les agents ont tout intérêt à candidater à l’accès au corps 
dont les missions se rapprochent le plus de celles qu’ils ont exercées en tant que contractuel. 

Il est rappelé qu’en application des dispositions de l’article 4 du décret n° 2012-631 du 3 mai 2012 relatif aux 
conditions d’éligibilité des candidats aux recrutements réservés, les agents ne peuvent se présenter qu’à un seul 
recrutement réservé au titre de la même session. 

Pour les recrutements donnant accès à un corps enseignant du second degré, les candidats ne peuvent s’inscrire 
que dans une seule section/option du corps choisi.  
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1 - Recrutements réservés de l’enseignement public au titre des conditions fixées par la loi n° 2016-483 du 
20 avril 2016 

1.1 Qualité administrative/fonctions Date d’appréciation de la condition d’exercice des 
fonctions ou du bénéfice du congé (congés de 
maternité, de maladie, congés réguliers) 

Recrutement de l’enseignement public 

- être contractuel de droit public recruté en 
application de l’article 4, de l’article 6, de l’article 6 
quater, 6 quinquies ou 6 sexies de la loi n° 84-16 du 11 
janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives 
à la FP de l’État. 

- pour assurer des fonctions, dans un établissement 
public d'enseignement relevant du ministre chargé de 
l'éducation ou un établissement d’enseignement 
supérieur relevant du ministre chargé de 
l’enseignement supérieur en vue : 

Article 4 

- de pourvoir des emplois du niveau de la catégorie A 
(besoin permanent). 

Article 6 

- pour des fonctions correspondant à un besoin 
permanent qui impliquent un service à temps 
incomplet d'une durée n'excédant pas 70 % d'un 
service à temps complet, 

Article 6 quater 

- d’assurer le remplacement momentané de 
fonctionnaires 

Article 6 quinquies 

- faire face à une vacance temporaire dans l’attente 
du recrutement d’un fonctionnaire 

Article 6 sexies 

- faire face à un accroissement temporaire ou 
saisonnier d’activité 

 

 

 

 

Il n’est pas exigé des candidats qu’ils soient en fonction 
à la date de clôture des registres d’inscriptions pour 
qu’ils puissent être éligibles au dispositif d’accès à 
l’emploi titulaire. 

 

Ainsi, sont éligibles, sous réserve de remplir les 
conditions requises, ceux qui à la date du 31 mars 2013,  

- étaient en activité ; 

- ou en position de congé en application des 
dispositions des titres III, IV, V et VI du décret n° 86-83 
du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales 
applicables aux agents non titulaires de l’Etat ; 

- ou en fonction entre le 1er janvier et le 31 mars 2013 
et dont le contrat a pris fin pendant cette période. 
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Dans le cadre ainsi défini, sont recevables les candidatures : 

1 - Des agents contractuels de droit public recrutés par le ministère chargé de l’éducation nationale ou de l’un de 
ses établissements publics et agents contractuels recrutés dans les établissements d’enseignement supérieur 
relevant du ministre chargé de l’enseignement supérieur : 

- professeurs contractuels exerçant leurs fonctions en formation initiale, régis par le décret n° 81-535 du 
12 mai 1981 ; 

- agents vacataires temporaires pour l'enseignement secondaire relevant du ministre chargé de l'éducation régis 
par le décret n° 89-497 du 12 juillet 1989 ; 

- maîtres auxiliaires (décret n° 62-379 du 3 avril 1962) ; 

- contractuels dans l'enseignement supérieur régis par le décret n° 92-131 du 5 février 1992 ; 

- formateurs ayant la qualité d'agent de droit public dans un CFA géré par un établissement d'enseignement 
public relevant du ministre chargé de l'éducation, qui bénéficient également d'un contrat établi selon les 
dispositions du décret n° 81-535 du 12 mai 1981 ; 

- personnels non titulaires ayant la qualité d'agent de droit public exerçant leurs fonctions dans le cadre de la 
mission générale d'insertion de l'éducation nationale (mission de lutte contre le décrochage scolaire, ex-MGI ou 
MIJEN) ; 

- les contractuels enseignants du niveau de la catégorie A en formation continue des adultes régis par le décret n° 
93-412 du 19 mars 1993 assurant un enseignement permanent du Greta ; agents contractuels relevant d'un 
groupement d'établissements, créé en application de l'article L. 423-1 du code de l'éducation. 

2 – Des agents non titulaires de droit public recrutés par les recteurs d’académie pour exercer des fonctions 
d’enseignement du premier degré 

- les agents non titulaires exerçant des fonctions d’enseignement relevant du premier degré ; 

- les instituteurs suppléants (arrêté du 1er septembre 1978) ;  

- les intervenants pour l’enseignement des langues en école primaire (circulaire n° 2001-209 du 18 octobre 2001) 

Ne peuvent bénéficier des dispositions de la loi du 12 mars 2012 modifiée: 

- les agents occupant un emploi relevant des 1° à 6° de l’article 3 ou de l’article 5 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 
1984 ; 

- les agents régis par une disposition législative faisant exception au principe énoncé à l’article 3 de la loi n° 83-
634 du 13 juillet 1983 précitée ; 

- les agents recrutés par contrat dans le cadre d’une formation doctorale.  

Sont en conséquence exclus du dispositif : 
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- les professeurs associés des établissements publics d’enseignement relevant du ministre chargé de l’éducation 
recrutés par le décret n° 94-594 du 15 juillet 1994 ou le décret n° 2007-322 du 8 mars 2007 (J.O du 10 mars 2007). 

- les personnels enseignants à l’étranger qu’ils exercent ou non dans des établissements scolaires français à 
l’étranger ; 

- les assistants d’éducation recrutés en application de l’article L. 916-1 du code de l’éducation ; 

- les accompagnants des élèves en situation de handicap recrutés au titre de l'article L. 917-1 du code de 
l'éducation pour accomplir, dans les établissements d'enseignement et dans les écoles des fonctions d'aide à 
l'inclusion scolaire des élèves en situation de handicap ; 

- les maîtres d’internat et les surveillants d’externat ; 

- les allocataires d’enseignement et de recherche régis par le décret n° 88-653 du 7 mai 1988 ; 

- les attachés temporaires d’enseignement et de recherche (ATER) en formation doctorale régis par le décret 
n°88-654 du 7 mai 1988 ; 

- les enseignants associés et invités régis par le décret n° 91-267 du 6 mars 1991 ; 

- les lecteurs et maître de langue régis par les décrets n° 87-754 et 87-755 du 14 septembre 1987 ; 

- les vacataires de l’enseignement supérieur régis par le décret n° 87-889 du 29 octobre 1987 ; 

- les allocataires de recherche recrutés conformément aux dispositions du décret n° 85-402 du 3 avril 1985 ;  

- les doctorants contractuels régis par le décret n° 2009-464 du 23 avril 2009. 
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1.2  Qualité administrative et ancienneté de services publics exigée 

 

1.2.1 Contractuels des 
établissements d’enseignement 
publics justifiant d’un CDI 

Durée exigée  

 

Administration d’exercice et 
d’inscription 

- justifier d’un CDI au 31 mars 2013 
avant la publication de la loi, sous 
réserve, pour les agents employés 
à temps incomplet, d’exercer à 
cette même date leurs fonctions 
pour une quotité de temps de 
travail au moins égale à 70 % d’un 
temps complet.  

 

 

- Les candidats doivent s’inscrire 
aux recrutements réservés ouverts 
au sein du département ministériel 
dont ils relèvent à la date de 
clôture des inscriptions. 

- Si, à la date de clôture des 
inscriptions, ils ne sont plus liés 
contractuellement à aucun 
département ministériel, ils 
doivent s’inscrire aux recrutements 
ouverts au sein du département 
ministériel dont ils relevaient à la 
date de leur dernier contrat. 

- ou avoir été en CDI le 1er janvier 
2013, si le contrat a cessé entre le 
1er janvier 2013 et le 31 mars 2013 

sous réserve, pour les agents 
employés à temps incomplet, 
d’avoir exercé leurs fonctions pour 
une quotité de temps de travail au 
moins égale à 70 % d’un temps 
complet à la date de cessation du 
CDI.  

Aucune ancienneté de service 
requise  

 

 

Les candidats doivent s’inscrire aux 
recrutements réservés organisés 
par l’administration dont ils 
relevaient à la date de leur dernier 
contrat qui a cessé pendant cette 
période, indépendamment de leur 
recrutement ou non par la suite 
par une autre administration. 

 

1.2.2 Contractuels des 
établissements d’enseignement 
publics justifiant d’un CDD 

- le 31 mars 2013 

- le 1er janvier 2013, si le contrat a 
cessé entre le 1er janvier et le 31 
mars 2013 

 

 

Durée exigée  

et identité d'employeur 

 

 

Période d’acquisition des services 
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Contractuels en CDD recrutés sur 
emploi permanent en application 
de l’article 4 de la loi n°84-16 du 
11 janvier 1984 

(les contrats article 4 sont réputés 
à temps complet) 

Contractuels en CDD recrutés sur 
emploi permanent en application 
de l’article 6 de la loi n° 84-16 du 
11 janvier 1984 (ex art 6-1) sous 
réserve, pour les agents employés 
à temps incomplet, d’exercer à 
cette même date leurs fonctions 
pour une quotité de temps de 
travail au moins égale à 70 % d’un 
temps complet.  

4 années de services publics 
effectifs en équivalent temps 
plein accomplies dans les 
établissements publics relevant 
du ministre chargé de l’éducation 
nationale et/ou dans les 
établissements d’enseignement 
supérieur relevant du ministère 
chargé de l’enseignement 
supérieur et de la recherche au 
31 mars 2013 ou à la date de 
cessation du contrat entre le  
1er janvier et le 31 mars 2013. 

Les 4 années doivent avoir été 
accomplies : 

 

- soit au cours des six années 
précédant le 31 mars 2013 (entre 
le 31 mars 2007 et le 30 mars 
2013), 

 

- soit à la date de clôture des 
inscriptions au recrutement 
réservé. Dans ce cas, au moins 
deux des quatre années exigées 
doivent avoir été accomplies au 
cours des 4 années précédant 
 le 31 mars 2013, (entre le  
31 mars 2009 et le 30 mars 2013). 

Contractuels en CDD pour 
effectuer des remplacements ou 
du renfort temporaire (article 6 
quater (ex art 6-2) ou 6 quinquies 
ou 6 sexies de la loi du 11 janvier 
1984) 

sous réserve, pour les agents 
employés à temps incomplet, 
d’exercer à cette même date leurs 
fonctions pour une quotité de 
temps de travail au moins égale à 
70 % d’un temps complet.  

4 années de services publics 
effectifs en équivalent temps 
plein  accomplies dans les 
établissements publics relevant 
du ministre chargé de l’éducation 
nationale et/ou dans les 
établissements d’enseignement 
supérieur relevant du ministère 
chargé de l’enseignement 
supérieur et de la recherche au 
31 mars 2013 ou à la date de 
cessation du contrat entre le  
1er janvier et le 31 mars 2013. 

Les 4 années doivent être acquises 
au cours des 5 années précédant le  
31 mars 2013 (entre le 31 mars 
2008 et le 30 mars 2013). 

Impossibilité de compléter 
l’ancienneté après le 31 mars 2013. 
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2 - Recrutements réservés de l’enseignement privé sous contrat au titre de conditions similaires à celles 
fixées par la loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 
(Décret n° 2012-1512 du 28 décembre 2012 relatif à l’ouverture de recrutements réservés pour l’accès aux 
échelles de rémunération des maîtres contractuels et agréés de l’enseignement privé sous contrat relevant du 
ministre chargé de l’éducation nationale – en cours de modification) 

Qualité administrative et ancienneté de services publics exigée 

 Durée exigée Administration d’exercice et 
d’inscription 

Etre maître délégué des 
établissements d’enseignement 
privé sous contrat relevant du 
ministre chargé de l’éducation 
nationale relevant des articles 
L.442-5 et L.442-12 du code de 
l’éducation 

- le 31 mars 2013 

- ou entre le 1er janvier et le 31 
mars 2013 si le contrat a cessé 
entre le  
1er janvier et le 31 mars 2013 

Les maîtres contractuels 
bénéficiant d’un contrat 
provisoire ou définitif, assimilés 
aux stagiaires ou aux titulaires 
de l’enseignement public, sont 
exclus du dispositif.  

- 4 années d’enseignement en 
équivalent temps plein en qualité 
de maître délégué dans un 
établissement d’enseignement 
privé sous contrat, 

- ou une année d’enseignement 
en équivalent temps plein en 
qualité de maître délégué dans 
un établissement d’enseignement 
privé sous contrat, complétée de 
services publics d’enseignement, 
pour une durée minimale totale 
de quatre années 
d’enseignement en équivalent 
temps plein. 

 

Ces 4 années de services 
d’enseignement doivent avoir été  

accomplies 

- soit au cours des six années 
précédant le 31 mars 2013 (entre 
le 31 mars 2007 et le 30 mars 
2013) 

- soit à la date de clôture des 
inscriptions au recrutement 
réservé, dans ce cas, au moins deux 
des quatre années exigées doivent 
avoir été accomplies au cours des 4 
années précédant le 31 mars 2013, 
(entre le 31 mars 2009 et le 30  
mars 2013). 

 

 

Peuvent se présenter à ce titre les maîtres délégués en CDI ou en CDD recrutés en application des articles R. 914-
57 et R. 914-58 du code de l'éducation pour exercer dans le premier ou le second degré et classés, en fonction de 
leur titre ou diplômes, dans l'une des échelles de rémunération de maîtres auxiliaires (ou selon les mêmes 
modalités que les suppléants de l'enseignement public pour les délégués du premier degré avant le 
1er septembre 2015). 
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3 - Cas des agents éligibles aux recrutements réservés au titre des conditions antérieures à la loi n° 2016-
483 du 20 avril 2016  
Ces agents conservent le bénéfice de leur éligibilité et peuvent continuer à déposer leur candidature jusqu’à 
l’extinction du dispositif le 12 mars 2018.  

La même règle s’applique concernant les recrutements réservés de l’enseignement privé sous contrat. 

Les conditions relatives à la qualité administrative et à l’ancienneté de services sont rappelées ci-après pour 
mémoire :  

3.1 Recrutements réservés de l’enseignement public 

 

3.1.1 Qualité administrative/fonctions 

 

Date d’appréciation de la condition d’exercice des 
fonctions ou du bénéfice du congé (congés de 

maternité, de maladie, congés réguliers) 

Recrutement de l’enseignement public 

- être contractuel de droit public recruté en 
application du dernier alinéa de l’article 3, de 
l’article 4 ou de l’article 6 de la loi n° 84-16 du 
11 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la FP de l’État, dans sa rédaction 
antérieure à celle résultant de la loi du 12 mars 
2012. 

- pour assurer des fonctions, dans un 
établissement public d'enseignement relevant 
du ministre chargé de l'éducation ou un 
établissement d’enseignement supérieur 
relevant du ministre chargé de l’enseignement 
supérieur en vue : 

Article 3- dernier alinéa 

- d’assurer le remplacement momentané de 
fonctionnaires  

- de faire face à la vacance d'un emploi. 

Article 4 

- de pourvoir des emplois du niveau de la 
catégorie A (besoin permanent). 

Article 6 

1 -  des fonctions correspondant à un besoin 

 

 

 

 

Il n’est pas exigé des candidats qu’ils soient en fonction 
à la date de clôture des registres d’inscriptions pour 
qu’ils puissent être éligibles au dispositif d’accès à 
l’emploi titulaire. 

 

Ainsi, sont éligibles, sous réserve de remplir les 
conditions requises, ceux qui à la date du 31 mars 2011,  

- étaient en activité ; 

- ou en position de congé en application des 
dispositions des titres III, IV, V et VI du décret n° 86-83 
du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales 
applicables aux agents non titulaires de l’Etat ; 

- ou en fonction entre le 1er janvier et le 31 mars 2011 
et dont le contrat a pris fin pendant cette période. 
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permanent qui impliquent un service à temps 
incomplet d'une durée n'excédant pas 70 % 
d'un service à temps complet, 

2 - des fonctions correspondant à un besoin 
saisonnier ou occasionnel. 
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3.1.2 Qualité administrative et ancienneté de services publics exigée 

3.1.2.1 Contractuels des 
établissements d’enseignement 

publics justifiant d’un CDI 

 

Durée exigée 

Administration d’exercice et 
d’inscription 

- avoir été en CDI au 31 mars 2011 
avant la publication de la loi, 

sous réserve, pour les agents 
employés à temps incomplet, 
d’exercer à cette même date leurs 
fonctions pour une quotité de temps 
de travail au moins égale à 70 % d’un 
temps complet.  

 - Les candidats doivent s’inscrire 
aux recrutements réservés ouverts 
au sein du département ministériel 
dont ils relèvent à la date de 
clôture des inscriptions. 

- Si, à la date de clôture des 
inscriptions, ils ne sont plus liés 
contractuellement à aucun 
département ministériel, ils 
doivent s’inscrire aux recrutements 
ouverts au sein du département 
ministériel dont ils relevaient à la 
date de leur dernier contrat. 

- ou justifier des conditions pour 
bénéficier d’un CDI à la date du 13 
mars 2012 

sous réserve, pour les agents 
employés à temps incomplet, 
d’exercer à cette même date leurs 
fonctions pour une quotité de temps 
de travail au moins égale à 70 % d’un 
temps complet.  

Aucune autre ancienneté de 
service requise  

que celle nécessaire au passage 
en CDI. 

 

Les candidats doivent s’inscrire aux 
recrutements réservés ouverts au 
sein du département ministériel 
dont ils relèvent à la date du 13 
mars 2012. 

- ou avoir été en CDI le 1er janvier 
2011, si le contrat a cessé entre le 1er 
janvier 2011 et le 31 mars 2011 

sous réserve, pour les agents 
employés à temps incomplet, d’avoir 
exercé leurs fonctions pour une 
quotité de temps de travail au moins 
égale à 70 % d’un temps complet à la 
date de cessation du CDI.  

 

 Les candidats doivent s’inscrire aux 
recrutements réservés organisés 
par l’administration dont ils 
relevaient à la date de leur dernier 
contrat qui a cessé pendant cette 
période, indépendamment de leur 
recrutement ou non par la suite 
par une autre administration. 
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3.1.2.2 Contractuels des 
établissements d’enseignement 

publics justifiant d’un CDD 

- le 31 mars 2011 

- le 1er janvier 2011, si le contrat a 
cessé entre le 1er janvier et le 31 

mars 2011 

 

 

Durée exigée 

et identité d'employeur 

 

 

Période d’acquisition des services 

Contractuels en CDD recrutés sur 
emploi permanent en application de 
l’article 4 de la loi n°84-16 du 11 
janvier 1984 

(les contrats article 4 sont réputés à 
temps complet) 

Contractuels en CDD recrutés sur 
emploi permanent en application de 
l’article 6.1 de la loi n° 84-16 du 11 
janvier 1984 sous réserve, pour les 
agents employés à temps incomplet, 
d’exercer à cette même date leurs 
fonctions pour une quotité de temps 
de travail au moins égale à 70 % d’un 
temps complet.  

4 années de services publics 
effectifs en équivalent temps 
plein accomplies dans les 
établissements publics relevant 
du ministre chargé de l’éducation 
nationale et/ou dans les 
établissements d’enseignement 
supérieur relevant du ministère 
chargé de l’enseignement 
supérieur et de la recherche au 
31 mars 2011 ou à la date de 
cessation du contrat entre le  
1er janvier et le 31 mars 2011. 

Les 4 années doivent avoir été 
accomplies : 

- soit au cours des six années 
précédant le 31 mars 2011 (entre 
le 31 mars 2005 et le 30 mars 
2011), 

- soit à la date de clôture des 
inscriptions au recrutement 
réservé. Dans ce cas, au moins 
deux des quatre années exigées 
doivent avoir été accomplies au 
cours des 4 années précédant 
 le 31 mars 2011, (entre le  
31 mars 2007 et le 30 mars 2011). 

Contractuels en CDD pour effectuer 
des remplacements ou du renfort 
temporaire (article 3 ou 6 al 2 de la 
loi du 11 janvier 1984) 

sous réserve, pour les agents 
employés à temps incomplet, 
d’exercer à cette même date leurs 
fonctions pour une quotité de temps 
de travail au moins égale à 70 % d’un 
temps complet.  

4 années de services publics 
effectifs en équivalent temps 
plein  accomplies dans les 
établissements publics relevant 
du ministre chargé de l’éducation 
nationale et/ou dans les 
établissements d’enseignement 
supérieur relevant du ministère 
chargé de l’enseignement 
supérieur et de la recherche au 
31 mars 2011 ou à la date de 
cessation du contrat entre le  
1er janvier et le 31 mars 2011. 

Les 4 années doivent être acquises 
au cours des 5 années précédant le  
31 mars 2011 (entre le 31 mars 
2006 et le 30 mars 2011). 

Impossibilité de compléter 
l’ancienneté après le 31 mars 2011. 
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3.2 - Recrutements réservés de l’enseignement privé sous contrat 

Qualité administrative et ancienneté de services publics exigée 

 Durée exigée Administration d’exercice et 
d’inscription 

Etre maître délégué des 
établissements d’enseignement privé 
sous contrat relevant du ministre 
chargé de l’éducation nationale 
relevant des articles L.442-5 et L.442-
12 du code de l’éducation 

- le 31 mars 2011 

- ou entre le 1er janvier et le 31 mars 
2011 si le contrat a cessé entre le  
1er janvier et le 31 mars 2011 

Les maîtres contractuels bénéficiant 
d’un contrat provisoire ou définitif, 
assimilés aux stagiaires ou aux 
titulaires de l’enseignement public, 
sont exclus du dispositif.  

- 4 années d’enseignement en 
équivalent temps plein en qualité 
de maître délégué dans un 
établissement d’enseignement 
privé sous contrat, 

- ou une année d’enseignement 
en équivalent temps plein en 
qualité de maître délégué dans 
un établissement d’enseignement 
privé sous contrat, complétée de 
services publics d’enseignement, 
pour une durée minimale totale 
de quatre années 
d’enseignement en équivalent 
temps plein. 

 

Ces 4 années de services 
d’enseignement doivent avoir été 
accomplies 

- soit au cours des six années 
précédant le 31 mars 2011 (entre 
le 31 mars 2005 et le 30 mars 
2011) 

- soit à la date de clôture des 
inscriptions au recrutement 
réservé, dans ce cas, au moins deux 
des quatre années exigées doivent 
avoir été accomplies au cours des 4 
années précédant le 31 mars 2011, 
(entre le 31 mars 2007 et le 30  
mars 2011). 

 

 

4 – Nature des services 
 

Les services exigés pour les recrutements réservés de l’enseignement public sont des services publics effectifs 
accomplis en qualité d’agent public non titulaire de l’Etat ou des établissements publics qui en dépendent. 

Pour les recrutements réservés de l’enseignement privé sous contrat, les services exigés sont des services 
d’enseignement. 

Il s'agit de durées de services devant être effectifs, c'est à dire de périodes d'activité ou assimilées comme par 
exemple les congés rémunérés ou non.  

Les congés prévus aux articles 10, 11, 12, 13, 14 et 15 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 sont assimilés à des 
périodes d'activité effective (Cf. article 27) : 

- congé annuel, congés de maladie ordinaire, congés de longue maladie, congés de formation professionnelle, 
congés pour formation syndicale, congés pour accident du travail ou maladie professionnelle, congés de 
maternité, de paternité ou d’adoption, 
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- congé parental (art.19), congé d’accompagnement (19 ter), de présence parentale (art.20 bis), 

- périodes d’activité dans les réserves opérationnelle, sécurité civile, sanitaire (art. 26). 

Les services doivent être de même niveau de catégorie que les services accomplis par les personnels de 
l’enseignement du second degré ou du premier degré c’est-à-dire du niveau de la catégorie A de la fonction 
publique. 

S’agissant des agents non titulaires qui assurent des fonctions d’instituteur, les services de cette catégorie sont 
pris en compte comme étant des services de catégorie A pour l’inscription aux voies de recrutement réservées. 

Les recrutements réservés sont fondés notamment sur la prise en compte des acquis de l’expérience 
professionnelle correspondant aux fonctions auxquelles destine le corps d’accueil sollicité par le candidat. 

Les services doivent, en conséquence, correspondre à ceux du corps auquel le recrutement réservé donne accès. 

Ne peuvent être pris dans le décompte les durées : 

- les services accomplis en application de contrats pour lesquels l'éligibilité est exclue ; 

- les services militaires y compris accomplis sous contrat ; 

- les services qui ne sont pas effectifs tels que les congés non rémunérés pour raisons familiales ou personnelles  

 

5 - Calcul de l’ancienneté de services 
Seules les périodes durant lesquelles l’agent est dans une relation contractuelle avec l’Etat sont prises en 
compte. 

Lorsqu’un professeur contractuel a été employé du 1er septembre au 30 juin, soit 10 mois, il conviendra, compte 
tenu des spécificités du métier enseignant et du rythme scolaire annuel, de lui comptabiliser une année 
complète d’ancienneté soit 12 mois. 

Concours réservé ou examen professionnalisé réservé donnant accès à un corps de personnels du second 
degré 

Le service dû est fixé par référence à un service hebdomadaire de 18 heures quel que soit le corps d'accueil. 

En ce qui concerne les contractuels appelés « vacataires 200 heures », le calcul des services est effectué comme 
pour les autres agents contractuels. 

Examen professionnalisé réservé donnant accès au corps des professeurs des écoles 

Le service dû est fixé par référence à un service hebdomadaire de 24 heures. 

- les services accomplis à temps partiel et à temps incomplet correspondant à une durée supérieure ou égale à 
un mi-temps sont assimilés à des services à temps complet. 

- les services accomplis à temps incomplet correspondant à une durée inférieure au mi-temps sont assimilés aux 



 

Bulletin officiel n° 29 du 21-7-2016 

© Ministère de l'éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche > www.education.gouv.fr 

trois quarts du temps plein. 

Pour les agents handicapés, les services accomplis à temps partiel et à temps incomplet ne correspondant pas à 
une quotité égale ou supérieure à 50% sont assimilés à des services à temps complet. 

 

6 - Qualifications ou diplômes ou titres  
 

Recrutements réservés de 
l’enseignement public et de 
l’enseignement privé 

 Date d’appréciation 

Concours réservés de certifiés, de 
PEPS, de PLP, de PE, de CPE 

Aucune condition de diplômes ou 
de titre. 

 

Concours réservé de professeurs d’EPS Qualifications en sauvetage 
aquatique et en secourisme. 

A la date de titularisation. 

Examen professionnalisé réservé de 
professeurs des écoles 

 

Qualifications en natation et en 
secourisme. 

A la date de titularisation. 

 

 


